
[image: image1.png]as-Fa




AS Flash n°85  Février  2009
Syndicat National Unitaire des Assistants Sociaux de la Fonction Publique - Fédération Syndicale Unitaire

                 104 rue Romain Rolland – 93260 Les Lilas     Tél.  01 41 63 27 55 – Fax. 01 41 63 15 48

[image: image7.emf]                                     Mail : contact@snuasfp-fsu.org  : http:www.snuasfp-fsu.org
Grève  des Assistants Sociaux

le Jeudi 12 mars 2009
Journée de manifestations et d’actions

CONTRE LE RECRUTEMENT DES MEDIATEURS DE REUSSITE SCOLAIRE
PETITION

L’Etat doit prendre ses responsabilités et renforcer les services sociaux

 déjà existants auprès des jeunes

(pétition à  télécharger sur le site du SNUASFP)
Les assistants sociaux du Service Social en Faveur des Elèves sont indignés par les mesures présentées le jeudi 22 janvier 2009 par Xavier Darcos, Ministre de l'Education Nationale, annonçant le recrutement de 5 000 « médiateurs de la réussite scolaire », sous contrats aidés (alors qu’il y a seulement 2800 environ assistants sociaux pour couvrir l’ensemble de tous les établissements scolaires).
Les Assistants Sociaux exercent leurs missions dans les établissements scolaires sans réels moyens, alors que nous dénonçons, depuis plusieurs années, l'absence de création de postes.  Une de leurs missions prioritaires est de prévenir l'absentéisme en lien avec tous les acteurs de la communauté éducative et de lutter contre le décrochage scolaire comme le précise la circulaire de mission des assistants sociaux, réaffirmé dans le cadre des lois de prévention et de la protection de l'enfance.

Certes les problématiques liées à l'absentéisme se révèlent beaucoup plus complexes que ce qu'en pense notre ministre. Pour travailler à la réussite de tous, depuis de nombreuses années, le SNUASFP et la FSU demandent des équipes pluridisciplinaires dans chaque établissement, avec des personnels qualifiés, afin d'apporter les réponses les plus adéquates à chaque jeune.
Ces « médiateurs », personnels sous statut précaire, non formés, non qualifiés, recrutés sur les quartiers dits de relégation sociale, constituent une solution simpliste et inadaptée qui ne correspond pas aux besoins d'accompagnement des familles et de leurs enfants en voie de déscolarisation.

Cette mesure improductive ne fera que complexifier le travail des personnels de l'Education Nationale, comme si les bonnes intentions et les bonnes volontés suffisaient à régler des problématiques sociales et éducatives, vécues par les jeunes et leur famille !

L'Etat doit prendre ses responsabilités face à la jeunesse et donner les moyens à l'ensemble de ses services publics pour répondre à la hauteur de ses ambitions et notamment créér des postes d'assistants sociaux au sein de l'Education Nationale, personnels qualifiés, pour répondre aux problèmes sociaux et éducatifs.
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Dès l’annonce des mesures DARCOS, la FSU et ses syndicats nationaux se sont aussitôt exprimés par voie de presse pour s’opposer  aux  recrutements des 5000 médiateurs de réussite scolaire.
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Le ministre de l'Education Nationale vient d'annoncer le recrutement de 5000 « emplois aidés » pour lutter contre l'absentéisme des élèves alors qu'il taille dans les recrutements d'enseignants et de personnels d'éducation et que la dotation des établissements scolaires en assistants sociaux reste dérisoire.

D'un côté il reconnaît ce que nous ne cessons de dire, à savoir que le travail éducatif nécessite la présence de personnels en nombre devant les élèves, de l'autre il ignore que ce travail implique de la formation, de la qualification et de la stabilité, notamment pour pouvoir travailler en équipe. Il répond de façon dévoyée aux besoins du système éducatif en ajoutant de nouveaux personnels extrêmement précaires. Dans le même temps, silence du ministre pour les dizaines de milliers d'EVS (Emplois Vie Scolaire) et d'Assistants d'Education qui risquent de se retrouver au chômage fin juin 2009.

Cette annonce ne peut que confirmer l'exigence portée par les personnels, les parents et les jeunes d'un abandon des suppressions de postes et d'une politique de l'emploi 
répondant véritablement aux besoins et notamment de suivi éducatif des élèves ou de remplacement des enseignants absents.

Une raison de plus pour se mobiliser massivement le 29 janvier.
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Lutte contre l’absentéisme : une nécessité reconnue, une réponse inadaptée
Le Ministre de l’Education nationale vient d’annoncer la création de 5.000 emplois de « médiateurs de la réussite scolaire » chargés, en liaison avec les familles, de traiter l’absentéisme scolaire dans les établissements.

Cette annonce est la reconnaissance de la nécessité d’augmenter le nombre d’adultes dans les établissements pour assurer l’encadrement des élèves et en particulier le suivi des absences en liaison avec les familles, ce que le SNES réclame depuis de nombreuses années.

Cependant, pour le SNES, le choix du ministre de faire appel à des emplois aidés est inacceptable :

- la mission qui leur serait confiée est actuellement assurée par les CPE (Conseillers principaux d’Education) et par les assistantes sociales, c’est-à-dire des personnels qualifiés et formés alors que les personnels précaires ne bénéficieraient d’aucune formation ;

- il est fait appel une nouvelle fois à des personnels précaires avec un salaire au SMIC pour assurer des missions permanentes dans les établissements scolaires en lieu et place de personnels titulaires.

Ainsi, pour des raisons manifestes d’économie, le Ministère choisit de mettre en péril les missions importantes qu’il prétend en même temps développer, sans traiter sur le fond les problèmes d’absentéisme dont les dimensions sociales et éducatives sont évidentes.

Cette annonce fait craindre légitimement aux CPE que le ministre a fait le choix soit de leur disparition soit d’une transformation de leurs missions vers des activités plus administratives qu’éducatives.

Le SNES demande donc que la reconnaissance par le Ministre des besoins dans les établissements conduisent à augmenter fortement le recrutement des CPE, indigent depuis plusieurs années et qui ne couvre même plus les départs en retraite.
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Le SNUEP-FSU, le syndicat de l'Enseignement Professionnel de la FSU, dénonce les mesures annoncées par le Ministre de l'Education nationale : création de « 5000 emplois de médiateurs de la réussite scolaire ». 

Depuis plusieurs années nous assistons à la diminution du nombre des personnels d'encadrement (disparition des surveillant-es et remplacement en nombre moindre par des personnels déjà contractuels, baisse des recrutements de CPE et d'assistant-es sociaux…) et d'enseignants, mettant à mal le travail d'équipe des établissements. Comment croire que 5000 personnes non formées vont compenser les suppressions de titulaires ?

Comme d'habitude la réponse à un problème réel, l'absentéisme des élèves, se fait sans concertation, sans respect des missions des personnels, et avec une solution de précarité.
Le SNUEP-FSU rappelle qu'un vrai traitement de l'absentéisme se fait avec des personnels formés, sur le long terme en consolidant les équipes à qui on assure la stabilité.

Le ministère, comme pour toutes les réformes proposées ou mises en place, n'a qu'un seul objectif faire des économies budgétaires et faire baisser le nombre de fonctionnaires. Faire croire que par un coup de baguette magique créant 5000 précaires on va résoudre le problème ne peut duper personne, ni les personnels, ni les parents, ni les élèves. 

L'enseignement professionnel est tout particulièrement touché et pénalisé, accueillant des élèves en difficulté, voire en grande difficulté.

Le SNUEP-FSU revendique une vraie reconnaissance des difficultés de l'Ecole avec des personnels en nombre, formés et non précaires. 
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pden-FSU
Recrutement de 5000 médiateurs : Quand « La Bricole » sert de réponse aux difficultés de l’Education Nationale

Aujourd’hui au ministère « La Bricole » apparaissent les « médiateurs de la réussite scolaire » au nombre de 5000 emplois de 23 heures…. Ces « médiateurs » signifient-ils que les équipes des EPLE et notamment les personnels de la Vie Scolaire et les Assistants Sociaux ne rempliraient pas correctement les missions que les équipes de direction des EPLE leur assignent ? Ces « médiateurs » signifient-ils que l’on peut être précaire et non formé pour entamer un dialogue avec les élèves en rupture de scolarité ? C’est vraiment méconnaître le travail mené au quotidien par les équipes de direction qui sont en contact régulier avec les responsables Vie Scolaire, à condition bien sûr que l’établissement dispose d’une équipe pluri-fonctionnelle complète. Or, 
depuis des années les emplois de CPE et d’Assistants sociaux sont, entre autres, les oubliés des autorités.

Le snU.pden FSU demande que le gouvernement mette à la disposition de tous les EPLE des équipes complètes de personnels stables et bien formés.

Le snU. pden FSU demande que le Président de la République renonce à son entêtement de faire passer des réformes en force au détriment du dialogue social que lui-même appelle de tous ses voeux.

Le snU.pden FSU rappelle que le Ministère de l’Education Nationale n’est ni la caution ni le prétexte à  des  solutions 
bricolées pour résoudre la crise sociale du chômage des jeunes.

Notre Nation a besoin que l’on investisse dans l’Education, en particulier en créant les emplois pérennes nécessaires à la réussite des élèves (enseignants...) ; cette mesure ne vise qu’à faire mieux accepter aux yeux de la population la suppression de milliers d’emplois qualifiés dont les élèves ont besoin. Qui tombera dans ce panneau grotesque ?

Le snU.pden FSU appelle les personnels de direction à se joindre massivement à la journée du 29 janvier 2009 afin qu’un moratoire sur les suppressions de postes soit immédiatement arrêté.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Le SNUASFP-FSU et la FSU demandent à être reçus par le Ministre
                 


















  Les Lilas, le 22 janvier 2009









  Monsieur le Ministre de l’Education Nationale
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Les lilas, le 22 janvier 2009                         





 75357 PARIS SP 07
Monsieur le Ministre,

L’annonce du recrutement de 5000 « médiateurs de la réussite scolaire », indigne les Assistants Sociaux de l'Education Nationale. 

Les Assistants Sociaux exercent leurs missions dans les établissements scolaires avec des moyens dérisoires, moins de 2800 postes sur l'ensemble du territoire. Une de leurs missions est de prévenir l'absentéisme en lien avec tous les acteurs de la communauté éducative, et de lutter contre le décrochage scolaire, dans le cadre de la prévention et la protection de l'Enfance.

Cette mesure rappelle les expériences tentées antérieurement : grands frères, emplois jeunes, médiateurs sociaux, mères relais, qui ont démontré leur limite et leur inefficacité. Ces « médiateurs », personnels sous statut précaire, non formés, non qualifiés, recrutés sur les quartiers dits de relégation sociale, apportent une solution simpliste et opportuniste pour relancer le Plan Banlieue. 

Les assistantes sociales sont à l’interface entre l’école, les élèves et les familles. Elles travaillent en partenariat avec les personnels de l’établissement ainsi qu’avec les professionnels extérieurs à l’institution. Elles sont habilitées à se mettre à la disposition des familles,  à se déplacer à leur domicile et à leur proposer des mesures d’accompagnement dans un cadre déontologique garantissant le respect de leur vie privée.

Alors que le Projet de Loi de Finances 2009 nous reconnaît un rôle central dans le repérage et le suivi des Elèves : « le service social élèves est un acteur essentiel, qui participe à la lutte contre l'absentéisme et les sorties prématurées du système scolaire, (...) ainsi qu'au renforcement du lien  famille-école, ...», vous comprenez que ces mesures interrogent l'ensemble des collègues Assistants Sociaux et remettent en question leur  missions et leurs  interventions auprès des Elèves et de leur famille.

C'est pourquoi, nous vous sollicitons, Monsieur le  Ministre, pour que vous nous accordiez une audience, le plus rapidement possible.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Ministre, l’expression de toute notre considération.

Pour le Bureau National du SNUASFP-FSU                                     

    Pour la FSU 

Samuel  DELEPINE                                                                          
   
   Gérard ASCHIERI 

Motion à faire voter dans les Conseils d’Administration
(modifier, compléter si besoin est, par le temps de présence de chaque personnel) :

Le recrutement de  5000 médiateurs de réussite scolaire  chargés, en liaison avec les familles, de traiter l'absentéisme scolaire dans les établissements, est inacceptable. 

Les problèmes d'absentéisme dont les dimensions sociales et éducatives sont évidentes, nécessitent des personnels qualifiés. 

Or, pour des raisons manifestes d’économies, le Ministre choisit d'avoir recours à des personnels non qualifiés et sous un statut précaire.

Le Conseil d'Administration s'oppose à ces recrutements de personnels non qualifiés et demande le renforcement des équipes pluridisciplinaires complètes (CPE, Assistants Sociaux, COP, ...), par une augmentation de leur temps de présence dans l'établissement scolaire, ce qui nécessite des créations de postes en nombre.
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LE SECRETARIAT NATIONAL DU SNUASFP-FSU ECRIT A TOUTES LES CONSEILLERES TECHNIQUES
Cher (e) Collègue,

Vous avez très certainement appris, par la radio, la création de 5000 médiateurs de réussite éducative dans les Etablissements scolaires. Après avoir lu attentivement la circulaire des Missions de ces derniers, en date du 27 Janvier 2009, nous constatons une nouvelle fois que certaines des missions des assistants sociaux définies par la circulaire de 1991 seraient remplies par ces médiateurs.

LE SNUAS/FP, depuis de nombreuses années, s'attache à faire reconnaître la nécessité de l'intervention d'équipes pluridisciplinaires complètes dans chaque établissement, avec l'intervention de personnel qualifié dans chaque domaine (social - médical  - co-psy- cape).

La mise en place de ces médiateurs, signifie t'il que dans les établissements scolaires tous les personnels sociaux ne rempliraient pas leurs missions ?

Alors que nous réclamons, sans cesse, la création de nombreux postes et ce dans un contexte social très dégradé, qui complexifie toutes nos interventions, le Ministre de l'Education Nationale répond par des créations de postes précaires, non qualifiées.

Dans la circulaire, il est fait appel aux personnels médico-sociaux pour former les médiateurs de réussite scolaire.

D’une part, nous ne pouvons cautionner qu'il ne faudrait que quelques heures pour être capable d'exercer tout ou partie de notre profession, d’autre part, il nous paraît difficile avec la charge de travail que nous assumons de participer à cette formation.
L'exercice de nos missions ne s’improvise pas. Le traitement de l’absentéisme, le soutien à la parentalité demande non seulement une grande qualification mais aussi une expérience certaine dans les relations humaines.

Nous ne pouvons de plus qu'être inquiètes sur l'intervention de ces personnels, qui en aucun cas ne sont assujettis au secret professionnel, ni par leur état, ni par leurs missions.

Nous ne pouvons donc, par soucis d'éthique et de déontologie, ne travailler qu'à partir des « signalements qu'ils seront amenés à nous faire » mais au même titre que tous les signalements que nous recevons.  En aucun cas, nous ne pourrons « échanger travailler ensemble » sur les suites à donner et ce, afin de respecter les usagers qui nous font confiance. 
Le secret professionnel, comme vous le savez, ne protège pas les travailleurs sociaux mais bien les usagers et aujourd'hui cet élément est plus que jamais à prendre en compte.

LE SNUASFP considère que les collègues n'ont  à participer ni au recrutement, ni à la formation de ces médiateurs et qu'elles doivent consacrer tout leur temps de travail à la résolution des problèmes rencontrés par les jeunes et leurs familles.

Obéissant aux mêmes règles éthiques et déontologiques, nous sommes certains que vous comprendrez notre positionnement et soutiendrez les collègues qui pourraient être mis en difficulté lorsqu’elles voudront défendre leurs missions et la profession.

Comptant sur votre soutien sans défection,

Recevez, cher(e)s collègues, nos salutations distinguées.

Danielle ATLAN
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MODE D’ACTION POUR REAGIR VITE ET FORT





Afin de montrer notre détermination, il est indispensable de :





1 - Prendre contact avec les organisations syndicales, en vue d'une intersyndicale AS ou plus largement Syndicats nationaux FSU (SNES CPE, COPSY, SNUPDEN)  en fonction des configurations locales.


2 -  Demander une audience, au plus vite, auprès de l'Inspecteur d'Académie et du Recteur. Il est évidemment possible de s'appuyer sur les secrétaires départementaux FSU.


3 -  Mobiliser des collègues pour des rassemblements devant les Inspections Académiques qui appuieront la délégation du SNUASFP-FSU, ou en intersyndicale (en fonction des configurations locales).


4 -  Avertir la presse si possible.


5 -  Déposer une motion devant le maximum de conseils d'administration des établissements, en lien avec les représentants des personnels FSU (ex. page 3).


6 -  Envoyer au syndicat national un bref compte-rendu d'audience, avec vos impressions et les positions des IA (afin de prendre la mesure de la mobilisation et des actions à poursuivre).





Les audiences ont pour objectifs de :


Montrer l'opposition des personnels assistants sociaux sur cette mesure qui remet en cause nos missions et interventions.


Affirmer nos compétences à la médiation entre l’école et les familles, nos qualifications à intervenir contre l'absentéisme scolaire…


Démontrer que l'AS est l'interface des dispositifs internes et externes de l'EN,  par sa connaissance du champs institutionnel et de l'environnement social du jeune et de sa famille. Par son travail d’évaluation sociale, l'AS met en synergie tous les dispositifs et les possibilités d'interventions et d'aide, tant au niveau de la protection de l'enfance, qu’au niveau de la Justice.


Rappeler que l'ODAS et le Projet de Loi de Finances 2009, relèvent le travail fait par l'ensemble des collègues et confirment la nécessité de nombreuses créations de postes pour exercer l'ensemble de nos missions qui deviennent de plus en plus complexes dans un contexte économique et social de crise.








Syndicat National Unitaire


des Personnels de Direction de l’Éducation Nationale





Communiqué de Presse FSU           


Les Lilas, le 22 janvier 2009








Syndicat National Unitaire de l'Enseignement Professionnel 


12 rue Cabanis 75014 PARIS - 01 45 65 02 56
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